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La Wallonie ose les quatre
jours sans perte salariale
EMPLOI La mesure visera les fonctionnaires âgés exerçant des métiers pénibles

~ Le débat sur la réduction du temps de travail
est agité. L'exécutif wallon le rend concret,
même si c'est de manière limitée.
~ Pour Christophe Lacroix (PS), la mesure annoncée
est une réponse concrète au problème
de l'absentéisme, mais aussi une belle occasion
d'aller ({ dans le sens de l'histoire ».

Le gouvernement wallon de
ce mercredi a donné man-
dat à Christophe Lacroix

(PS), le ministre de la Fonction
publique, pour qu'il soumette
aux syndicats un projet de
convention sectorielle qui prévoit
deux mesures fortes; une revalo-
risation des rémunérations pour
les salaires les plus faibles et la
mise en place d'une réduction du
temps de travail pour les fonc-
tionnaires de 60 ans et plus qui
occupent des métiers dits ({pé-
nibles ). La liste de ceux-ci a été
négociée au sein du service pubIie
de Wallonie: ouvriers, chauf-
feurs, nettoyeuses, éclusiers ...

Cette seconde disposition est
envisagée alors que les plus hauts
responsables du parti de Chris-
tophe Lacroix ont ranimé ces
jours-ci le vieux débat sur la ré-
duction linéaire du temps de tra-
vail (lire d-dessous), ce qui leur a
valu les critiques et les sarcasmes
de l'essentiel de l'échiquier poli-
tique qui reproche au PS de vou-
loir raser gratis.

Lesens de l'histoire
Le ministre régional ne cache

donc pas sa satisfaction d'avoir
obtenu le feu vert de l'exécutif
PS-CDH pour passer en quelque
sorte de la théorie à la pratique:
« Je suis persuadé que nous al-
lons dans le sem de l'histoire.
Comme progressiste, je ~;uisévi-
demment favorable à la réduc-
tion du temps de travail. Nous de-
vons aller vers de nouveau.v
modes defOnctionnement profes-
sionnel. Pour la fonction pu-
blique wallonne bien sûr, je m'en
tiendrai à cestade au mandat du
gouvernement ... »

Par la voix de Maxime Prévot
notamment, le vice-Premier wal-
lon, le CDH a vertement com-
menté les propositions d'Elia Di
Rupo et consorts. Pourquoi les
humanistes acceptent-ils de
suivre le PS pour cette première
au sein de l'administration régio-
nale ? Parce que l'expérience se li-
mite à une niche étroite (400 tra-
vailleurs concernés en 2017) et
surtout parce qu'elle est une ré-
ponse à un mal endémique wal-
lon que le gouvernement s'est en-
gagé à combattre: l'absentéisme
des agents.

Le conclave budgétaire du
printemps avait permis de déga-
ger 5 millions d'euros pour finan-
cer des actions concrètes visant à
améliorer le fonctionnement de
l'administration, et à moderniser
celle-ci. On reste dans cette lo-
gique consensuelle.

« On constate que l'absentéisme
pour raisons médicales explose
au-delà de 45 ans, explique
Christophe Lacroix. Tous métiers
confondm, il est en moyenne de
7,60 % desjours àpres ter,mm:sde
8,56 % entre 50 et 54 ans et même
de 11,84 % au-delà de 60 ans.
Pour lesagents deniveau D3 où ,~e
concentrent les fonctions pé-
nibles, la moyenne est de 11,3%
sur toute la carrière. »

Le gouvernement va donc sug-
gérer aux fonctionnaires les plus
âgés affectés à des postes pénibles
de travailler quatre jours (30
heures et 24 minutes) plutôt que
cinq, sans perte de salaire. Une
embauche compensatoire à hau-
teur de 95 % est prévue.« Tout le
monde va y gagner, souHgne le
ministre. La Région parce que

l'absentéisme pèse SUT la produc-
tivité de l'administration. Mais
nous bénijicierons aussi des tra-
vailleurs plus productifs sur
quatre jours parce que leur
rythme de travail sera plus favo-
rable, et de l'apport de sang neuf.
Au bout du compte: un service
mieux rendu awrdtoyens.»

Cette mesure qui a toutes les
apparences de la générosité pour
les personnes concernées n'est
toutefois pas un cadeau: «Les
plateaux de la balance sont équi-
librés ..la réduction du temps de
travail s'inscrit dans un plan de
lutte contre l'absentéisme qui
propMe, certes, des aménage-
ments defimctions, de nouveaux
équipements ou une part de mo-
bilité pour les agents, mais qui
prévoit aussi un renforcement des
règles et des contrôles pour éviter
les abus. »

Pouvoir d'achat
Dans la foulée, l'exécutifwallon

met donc aussi sur la table une
mesure de renforcement du pou-
voir d'achat pour les salaires les
plus faibles de l'administration
régionale. « Now; allons suppri-
mer le niveau barémique le plus
ba,~, le D4, résume Christophe
Lacroix. Il concerne 1.200 agents
qui gagnent de 1.300 à 1.4150 eu-
ros enfin de carrière. Cesont sou-
vent desftmmes et! situation pré-
caire. Ils passeront tous en caté-
gorieD3. »

La bonification salariale sera
de 30 euros net par mois au mini-
mum. Mais elle pourrait parfois
atteindre 150 ou même 250 euros
mensuels selon le parcours pro-
fessionnel des agents. _
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stratégie Préparer les 4 jours pour après 2019
Réduire le temps de travail: c'est LE

thème de la rentrée du PS - alors que le
MR cible la sécurité et que le gouvernement
fédéral évoque beaucoup la fiscalité. Normal,
explique Laurette Onkelinx, cheffe de groupe
PS à la Chambre: « Le travail, c'est notre
ADN, c'est un thème central chez nous. " Pour
l'heure, c'est donc de réduction du temps de
travail que parlent les socialistes. Et pas qu'un
peu. Vendredi, le groupe PS de la Chambre
annonçait une décision prise avant les va-
canees: «La réduction du temps de travail
sera lejer de lance de [sa] rentrée. " Lundi,
c'était le thème choisi par le président Elio Di
Rupo pour sa rentrée en radio (Bel RTL). Et le
lendemain, c'est Laurette Onkelinx qui em-
brayait sur La Première (RTBF).

Désormais, on sait que le gouvernement
wallon en fait une priorité (lire ci-dessus).
Alors que le gouvernement bruxellois a com-
mandé une étude pour analyser toutes les im-
plications du passage à la semaine de quatre
jours sans perte de salaire à Bruxelles- Pro-
preté. Que le fameux « chantier des idées » a
consacré une session à ce thème. Et que les
élus socialistes fédéraux consacreront leurs
journées parlementaires des 7 et 8 septembre
à la réduction du temps de travail.

Pour le PS, il ne s'agit donc pas seulement
de trouver un thème de rentrée, de se démar-
quer du MR ou d'améliorer le bien-être des
travailleurs (sachant que la FGTB porte ce
dossier depuis des mois). Il s'agit de rien de

moins que de « construire un autre modèle de
société '), «Travailler moins, ce n'est pas
seulemrnt travailler mieux, être plus nom-
breux à travailler, mieux articuler vie prqfes-
sionnelle et vie defamille ..., argumente Lau-
rette Onkelinx. La réduction du temps de tra-
vail est la pierre angulaire d'un nouveau mo-
dèlede société qui doit permettre de sortir de la
crise économique et de tendre vers une plus
grande égalité hommefemme. »

« [lll 'agit de construire un autre
modèle de société»
LAUREDE ONKELINX

Voilà pourquoi les socialistes ont convié à
leurs journées parlementaires des spécia-
listes de la question: l'économiste et poli-
tique français Pierre Larrouturou ; les profs
de l'UCL et l'ULB, Pascale Vielle et Robert
Plasman; Estelle Ceulemans de la FGTB ;
des représentants d'entreprises privées et pu-
bliques, dont Bruxelles-Propreté et laSWDE.
Tous les aspects de la réduction du temps de
travail seront passés au crible.

A priori,le PS penche pour « la semaine de
quatre jours payée cinq », mais « il ne faut
pas se braquer sur un modèle, explique Lau-
rette Onkelinx. Mais ilfaut cette avancée cen-
trale daru la perspective de développer l'em-
ploi et lebien-être. Au chantier des idées, il y a
une très forte demande des militants ». Elle
n'est pas forcément partagée par les autres

partis. «Les combats 8ociaU.:t',on les lance, il y
a toujours des réactions violentes, puis on voit
comment travailler ensemble, pourquoi pas
avec certairu patrons particuliers, rétorque
la députée Karine Lalieux. Cesont des valeurs
que nous voulons porter. )}

A Bruxelles aussi. Ainsi, Fadila Laanan, se-
crétaire d'Etat à la Propreté publique au gou-
vernement bruxellois, et son collègue à l'Em-
ploi, Didier Gosuin (Défi), ont lancé avant
l'été un marché public afin de trouver (sans
doute) une université pour réaliser une étude
sur le thème de la réduction du temps de tra-
vail à Bruxelles- Propreté. Le marché sera at-
tribué fin septembre. «Ilfaut étudier la pra-
ticabilité, rçfléchir a!1.1!avantages (moins de
bum out, de maladie, donc de coûts pour la sé-
curitésociale, des emplois pour lesjeunes et les
i1ifraqualifiis ...), mais aussi envisager les
freins (l'impact budgétaire, les changements
sur le terrain, la modification des lois...), ex-
plique Fadila Laanan. De premiers résultats
sont attendus fin de l'année, le reste au pre-
mier semestre 2017, Cela nous permettra de
rijléchir, à terme, à la mise en place du dispo-
sitif. On se laisse le temps pour voir ce qu'il
fautchangerpouryaITiver. »

Le PS se donne manifestement le temps de
cette législature pour avancer sur les modali-
tés pratiques de son proj et. Pour l'implémen-
ter, s'il est au pouvoir, à partir de la prochaine
législature, donc pas avant 2019 .•

MARTINE DUBUISSON
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